
INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 52-108 SUR LA 
SURVEILLANCE DES AUDITEURS 
 
 
Introduction 
 
Le CCRC est un organisme indépendant de surveillance des cabinets d’experts-comptables 
qui auditent les états financiers des émetteurs assujettis. Il a pour mission de favoriser un 
audit externe de grande qualité des émetteurs assujettis. Il est chargé d’élaborer et 
d’appliquer un programme de surveillance comprenant l’inspection périodique des cabinets 
d’audit participants. Le principal moyen dont il dispose pour évaluer la qualité des audits 
est l’inspection d’une sélection de sections à haut risque des dossiers d’audit et des 
éléments des systèmes de contrôle de la qualité de ces cabinets. 
 
Le Règlement 52-108 sur la surveillance des auditeurs (le « règlement ») vise à renforcer la 
confiance du public dans l’intégrité de l’information financière des émetteurs assujettis en 
obligeant : 
 

• tout émetteur assujetti à faire appel à un auditeur qui a conclu une convention de 
participation avec le CCRC relativement au programme d’inspection 
professionnelle du CCRC et à l’établissement d’exigences en matière d’exercice;  

 
• tout cabinet d’audit participant à respecter certaines mesures correctives que le 

CCRC lui impose;  
 

• tout cabinet d’audit participant à aviser l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité 
en valeurs mobilières de certaines mesures correctives que le CCRC lui impose, y 
compris la fin d’une mission d’audit ou la nomination d’un surveillant indépendant 
chargé de faire rapport sur son respect des normes professionnelles;  

  
• tout cabinet d’audit participant qui n’a pas remédié à une défaillance de ses 

systèmes de contrôle de la qualité constatée par le CCRC à en aviser le comité 
d’audit des émetteurs assujettis formant sa clientèle ou la personne responsable de 
l’examen et de l’approbation de ses états financiers.  

 
La présente instruction générale énonce le point de vue des autorités en valeurs mobilières 
sur diverses questions touchant le règlement.  
 
Article 1 – Définition de « cabinet d’audit participant » 
 
Bon nombre des dispositions du règlement sont liées à la définition de l’expression 
« cabinet d’audit participant » prévue à l’article 1. Par exemple, l’article 5 du règlement 
impose au cabinet d’audit participant une obligation d’avis dans certaines circonstances, 
notamment lorsque le CCRC exige que le cabinet mette fin à une mission d’audit. Le 
CCRC peut imposer des mesures correctives à une ou plusieurs personnes physiques 
agissant à titre professionnel auprès du cabinet d’audit participant. Pour l’application du 
règlement, les autorités en valeurs mobilières considèrent que les mesures correctives 
imposées par le CCRC à une personne physique agissant auprès d’un cabinet d’audit 
participant à titre professionnel sont imposées à ce cabinet. 
 
Article 1 – Définition des « normes professionnelles » 
 
La définition de l’expression « normes professionnelles » renvoie aux normes indiquées à la 
section 300 des règles du CCRC, qui se rapportent à l’audit, à la déontologie, à 
l’indépendance et au contrôle de la qualité.  
 



 

2 
 

Paragraphe 1 de l’article 5 et sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 6 – Avis 
à l’autorité en valeurs mobilières 
 
En vertu du paragraphe 1 de l’article 5 et du sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 
6 du règlement, le cabinet d’audit participant a l’obligation de donner avis à l’agent 
responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières. Les expressions « agent 
responsable » et « autorité en valeurs mobilières » sont définies dans le Règlement 14-101 
sur les définitions. Tout cabinet d’audit participant visé par l’une de ces dispositions doit 
transmettre l’avis à l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières de 
chaque territoire dans lequel il a été nommé par un ou plusieurs émetteurs assujettis afin 
d’établir un rapport d’audit sur leurs états financiers. Les autorités en valeurs mobilières 
estiment que l’obligation d’avis prévue par ces dispositions du règlement est remplie si 
l’avis est transmis à l’adresse suivante : [indiquer ici l’adresse électronique des ACVM]. 
 
Paragraphe 1 de l’article 5 – Mesures correctives imposées par le CCRC 
 
En vertu du paragraphe 1 de l’article 5 du règlement, le cabinet d’audit participant doit 
aviser l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières de certaines 
mesures correctives imposées par le CCRC. Le CCRC peut désigner tout élément du 
paragraphe 1 de l’article 5 comme « recommandation », « exigence », « restriction » ou 
« sanction » ou employer un autre terme. Le cabinet d’audit participant doit transmettre 
l’avis prévu à l’article 5 du règlement si la mesure corrective est décrite à cet article, quelle 
que soit l’appellation que le CCRC lui donne. Par exemple, il doit donner avis 
conformément à la disposition i du sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 5 du 
règlement si le CCRC exige qu’il mette fin à une mission d’audit, que le CCRC désigne 
cette mesure par le terme « recommandation », « exigence », « restriction » ou « sanction » 
ou par un autre terme. 
 
Disposition iii du sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 5 – Nomination d’un 
superviseur externe 
 
En vertu de la disposition iii du sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 5 du 
règlement, si le CCRC exige qu’un superviseur externe soit nommé pour encadrer le travail 
du cabinet d’audit participant, celui-ci est tenu d’en aviser l’agent responsable ou, au 
Québec, l’autorité en valeurs mobilières. Tel est le cas, par exemple, lorsque le CCRC 
enjoint au cabinet de confier la réalisation d’une revue technique d’un ou de plusieurs de ses 
audits à un responsable du contrôle qualité de la mission qui provient de l’externe. 
 
Disposition iv du sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 5 – Limites imposées 
au cabinet d’audit participant en ce qui concerne l’acceptation d’émetteurs assujettis 
comme nouveaux clients des services d’audit  
 
En vertu de la disposition iv du sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 5 du 
règlement, le cabinet d’audit participant est tenu d’aviser l’agent responsable ou, au 
Québec, l’autorité en valeurs mobilières si le CCRC limite le type ou le nombre d’émetteurs 
assujettis qu’il peut accepter comme nouveaux clients des services d’audit. Selon les 
autorités en valeurs mobilières, sont assimilées à ce type de limite les restrictions à 
l’acceptation de missions d’audit auprès d’émetteurs assujettis d’un secteur d’activité en 
particulier. Par exemple, le cabinet d’audit participant qui se voit empêcher, pour une durée 
quelconque, d’auditer les états financiers de sociétés minières est visé par cette disposition 
du règlement même s’il est autorisé à auditer les comptes des émetteurs assujettis des autres 
secteurs. 
 
Par ailleurs, les « émetteurs assujettis [acceptés] comme nouveaux clients [des] services 
d’audit » s’entendent des émetteurs assujettis dont le cabinet d’audit participant n’a pas 
audité les états financiers du dernier exercice. Par exemple, l’émetteur assujetti qui 
demande pour la première fois à un cabinet d’audit participant d’auditer ses états financiers 
de l’exercice 2013 est un émetteur assujetti accepté comme nouveau client des services 
d’audit du cabinet. De même, si le cabinet d’audit avait audité les états financiers de 
l’exercice 2011 de cet émetteur assujetti mais pas ceux de l’exercice 2012, l’émetteur serait 
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aussi, selon les autorités en valeurs mobilières, un nouveau client du cabinet en ce qui 
concerne l’audit des états financiers de l’exercice 2013.  
 
Sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 5 – Avis à la discrétion du CCRC 
 
En vertu du sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 5 du règlement, le cabinet 
d’audit est tenu de transmettre un avis à l’agent responsable ou, au Québec à l’autorité en 
valeurs mobilières à la discrétion du CCRC. Par exemple, le CCRC peut obliger le cabinet 
d’audit participant à aviser l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs 
mobilières qu’il a omis de se conformer à une mesure corrective que le CCRC lui avait 
enjoint de prendre dans le délai imparti.  
 
Sous-paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 5 – Contenu de l’avis 
 
Le paragraphe 2 de l’article 5 du règlement prévoit le contenu de l’avis transmis par le 
cabinet d’audit participant à l’agent responsable ou l’autorité en valeurs mobilières. Le 
sous-paragraphe b de ce paragraphe prévoit que le cabinet d’audit participant décrive 
chaque mesure corrective imposée par le CCRC, y compris celles prévues au paragraphe 1 
de cet article. Par exemple, si le CCRC oblige le cabinet d’audit participant à nommer un 
surveillant indépendant en vertu du sous-paragraphe ii du paragraphe b du paragraphe 1 de 
cet article et qu’il lui impose d’autres mesures correctives que celles prévues au 
paragraphe 1, l’avis doit comporter une description de toutes les mesures correctives. 
 


